
Mohamed Bouchama
Alger - (Le Soir) - Dans une
intervention faite à la RAI (Radio
Algérie internationale), le patron
de la Ligue de football profes-
sionnel a fait savoir que «la FAF
a pris cette décision pour per-
mettre une meilleure réorganisa-
tion du recrutement du joueur
étranger. Si d’ici au mercato d’hi-
ver, il y a une réelle volonté de la
part des clubs pour améliorer les
conditions d’engagement d’un
étranger, la décision sera levée».

Ce qui est en totale contradic-
tion avec le contenu du communi-
qué de la fédération, rendu public
dimanche dernier. Ce dernier
expliquait que «compte tenu des
difficultés financières, de l’impos-
sibilité d’obtenir des devises
légalement pour payer les
salaires, indemnités de formation
et de solidarité des joueurs étran-
gers», le Bureau fédéral a décidé
de mettre fin à l’importation, par
les clubs de Ligue 1 Mobilis, des
footballeurs étrangers.

Depuis, en dépit d’une levée
de boucliers de la part des
médias et des acteurs du football,
aucune voix officielle n’est venue
fournir les vraies raisons de cet
interdit qui épargne d’autres
coopérants à l’instar des entraî-
neurs européens et des footbal-
leurs binationaux, également
concernés par la difficulté du
paiement de leurs salaires et
indemnités faute d’obtenir, par
les clubs,  des devises légale-
ment. 

Jusqu’à cette sortie inédite et
controversée du président de la
LFP. Kerbadj a-t-il été mandaté
pour parler au nom de ses com-
pères du Bureau fédéral de la
FAF ? On sait l’homme (Kerbadj,
ndlr) capable de faire le jeu
d’équilibre entre les instances
dirigeantes du football national et
leurs partenaires directs (clubs).
L’ancien boss du Chabab de
Bélouizdad a souvent été un
médiateur écouté par les repré-
sentants des clubs. En de nom-
breuses circonstances, il a
apporté ses bons offices pour
dénouer d’inextricables situations
à l’image du bras de fer
Raouraoua- Hannachi qui a vu
les deux responsables se livrer
une guerre sans merci par presse
interposée.

Annoncé à plusieurs reprises
partant de la présidence de la
LFP, Mahfoud Kerbadj a fini par
répondre favorablement à l’appel
de ses anciens compères de
clubs mais également à celui de
Mohamed Raouraoua. Ce der-
nier qui semble s’éclipser de la
scène médiatique ne serait pas
étranger à la nouvelle «mission»
confiée à Mahfoud Kerbadj. 

De nouvelles dispositions 
à faire voter en AG

Dans son intervention de ce
samedi, le président de la LFP
laisse la voie ouverte à une levée

immédiate, dès le prochain mer-
cato (date à laquelle le BF de la
FAF avait fixé le début de la fin du
recrutement des footballeurs
étrangers), et pose les jalons de
l’éventuelle amnistie. 

«Plusieurs conditions devront
être réunies désormais pour le
recrutement d’un joueur étranger
: l’ouverture d’un compte bancai-
re avec l’accord de la Banque
centrale pour le transfert d’une
partie de son salaire à son pays
d’origine, un hébergement digne,
et surtout prouver que le joueur a
bel et bien évolué dans l’équipe
première de son pays, quitte à
nous ramener les fiches tech-
niques des matchs, car nous
n’acceptons plus un joueur qui a
porté les couleurs des U17 ou
U20 de son pays», a-t-il souligné.

Des conditions qui devraient
passer par des propositions
d’une nouvelle réglementation à
proposer aux membres de l’AG
de la FAF, sinon aux représen-
tants des 32 clubs profession-
nels. Kerbadj n’en dira pas plus
sur ce projet de révision des cri-
tères de recrutement des footbal-
leurs étrangers. 

Encore moins sur d’éven-
tuelles conditions devant présider
au recrutement des footballeurs

binationaux, pour la plupart des
recalés du système de formation
des footballeurs en France qui,
eux aussi, doivent être réglés en
monnaie étrangère sonnante et
trébuchante. 

Si la FAF a dû régler l’ardoise
de nombreux cas soumis à la
Fifa, un certain nombre de ces
affaires concerne des joueurs
algériens nés en France dont les
contrats n’ont pas été respectés. 

Par contre, et c’est la premiè-
re réponse des instances du foot-
ball à la riposte informelle des
clubs de Ligue 1 à l’interdit de la
FAF, Mahfoud Kerbadj a qualifié
la décision des clubs recruteurs
d’étrangers de prolonger leurs
employés non-algériens de
«grande faute» sans vraiment
démontrer le pourquoi et le com-
ment de cette erreur qui «porte-
rait préjudice et pour l’équipe et
pour la FAF» dans le cas où le
joueur venait à solliciter la Fifa en
cas de conflit. Pour Kerbadj «la

plupart des joueurs étrangers
évoluant actuellement en Ligue
1, qui sont au nombre approxima-
tif de 70, n’apportent générale-
ment rien à leurs clubs». 

Sur leur statut, le président de
la LFP reconnaît que «mis à part
3 ou 4 qui sont de vrais interna-
tionaux, les autres n’ont pas le
niveau d’international», propo-
sant que «désormais, les joueurs
étrangers intéressés par une car-
rière en Algérie doivent justifier
leur statut en fournissant des
copies de feuilles de matchs
qu’ils avaient livrés en sélection.»

Une «réflexion» aux anti-
podes des lois et règles qui régis-
sent les transferts internationaux.
Un «critère» qui prouve les
limites de la culture footballis-
tique de ceux censés diriger les
affaires du football en Algérie.
L’on saura mieux sur la question
d’ici la prochaine réunion du BF
de la FAF.

M. B.
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RECRUTEMENT DE JOUEURS ÉTRANGERS
PAR LES CLUBS DE LA LIGUE 1 MOBILIS

Kerbadj dans la peau
de l’incontournable médiateur

Cacophonie à grande envergure dans la structure
de gestion du sport roi en Algérie. Une semaine, jour
pour jour, après la décision de la FAF, dont les
membres du bureau se sont réunis samedi passé au
CTN de Sidi Moussa, d’interdire le recrutement de
footballeurs étrangers, un membre, et pas n’importe
qui puisqu’il s’agit du président de la LFP, gestion-
naire par délégation des championnats dits «profes-
sionnels», s’est exprimé sur la question en affir-
mant, contre toute attente, que «la décision n’est
pas définitive».

La ville hôte élue
en septembre 2017, 
la shortlist abolie

La ville hôte des Jeux olympiques d'été
2024, pour lesquels Paris est candidate, sera
désignée en septembre 2017 à Lima, a précisé
hier le Comité international olympique, ajoutant
que désormais l'ensemble des villes candidates
seraient présentes lors du vote  final. Sauf acci-
dent de parcours, toutes les villes qui auront
déposé leur candidature avant la date limite du
15 septembre participeront au vote final alors
que lors des dernières campagnes, le CIO éta-
blissait une liste finale en  se réservant le droit
d'éliminer certaines candidatures. A ce jour,
quatre villes sont officiellement candidates pour
les JO d'été 2024 : Budapest, Hambourg, Paris
et Rome. Après le retrait de Boston, le Comité
olympique des Etats-Unis s'est engagé  à dépo-
ser une nouvelle candidature, probablement
celle de Los Angeles, hôte des JO-1984. Par
ailleurs, Toronto (Canada) et Bakou pourraient
également décider  de se lancer dans la course.
Dans le cadre de l'Agenda 2020, la procédure
de candidature a été modifiée.  
Aux deux phases de villes «requérantes» et

villes «candidates» succède une  procédure en
trois phases : une première d'explication du
concept, une seconde où les villes apporteront
des garanties et enfin une 3e où elles explique-
ront  la mise en place du projet. 
En septembre 2017 à Lima, lors de la 130e

session du CIO, la présentation des dossiers
pourrait donc être très longue et l'élection de la
ville hôte des  JO-2024 très piégeuse en fonc-
tion des alliances nécessaires et des reports de
voix entre les tours. «Chaque fois que l'on a des
présentations, c'est toujours très positif pour  le
mouvement olympique», a expliqué Christophe
Dubi, directeur exécutif du CIO  pour les JO.
«Le jour de l'élection sera très excitant», a-t-il
promis. Concernant les budgets des candida-
tures que l'agenda 2020 vise à contrôler, «les
villes candidates devront se montrer aussi
modestes et créatives que possible. Nous ne
voulons pas de dépenses qui ne soient pas
nécessaires», a précisé M. Dubi. 
A ce jour, Paris a indiqué que son dossier de

candidature s'élevait à 60 millions d'euros.
Rome annonce de son côté un budget de seu-
lement 10 millions d’euros.

Dans moins de deux semaines, le
championnat national des Ligues 1 et 2
saison 2015-2016 s’ébranlera. Avec de
nombreuses incertitudes concernant
le déroulement des challenges préci-
tés à l’exemple de la sanction du huis
clos à propos de laquelle beaucoup de
promesses ont été faites sans qu’au-
cune voie réglementaire ne vient
apporter des réponses juridiques
appropriées.
A son arrivée, en juillet 2011, à la présidence

de la LFP, Mahfoud Kerbadj lançait fièrement à
l’adresse de ses électeurs que sa Ligue allait
réfléchir foncièrement à la question des sanctions
du huis clos qui frappent une bonne majorité des
stades des Ligues professionnelles. «Nous allons
réfléchir lors des prochains jours à l'idée de rédui-
re la sanction du huis clos qui, je sais, commence
à agacer certains responsables de club qui doi-
vent comprendre que la LFP est en train d'appli-
quer le règlement», avait-il promis au lendemain
de ses premiers jours de gouvernance à la tête de
la LFP.
Quatre années plus tard, et des dizaines de

huis clos plus loin, la question semble royalement
ignorée. La saison 2015-2016 démarrera pour le
néo-promu en L1 Mobilis, l’USM Blida, mais aussi
pour le vainqueur du trophée national, le MOB, et
pour le relégué ( l’ASO) avec un reliquat de l’exer-
cice précédent marqué par le déroulement d’une
soixantaine de rencontres (L1 et L2 confondues)
sans public. La part du lion est revenue aux Lions
du Djurdjura de la JSK, qui ont dû disputer 9 de

leurs matchs à domicile loin de Tizi-Ouzou et en
l’absence de leurs fidèles supporters. 
Le club kabyle a été sanctionné pour une affai-

re, (le décès de son attaquant camerounais Albert
Ebossé, survenu le 23 août dernier), qui le dépas-
sait. La saison 2014-2015 a pris fin sur un match
couperet entre l’USM Alger et l’ASO Chlef, au
stade Omar-Hamadi, fatal à l’équipe de Medouar
reléguée en L2.
Respectivement 1,34 et 2,24 des matchs des

Ligues 1 et 2 se sont tenus loin des regards du
public. Une double peine, absence de supporters
et de recettes, qui a fait jaser clubs et observa-
teurs. Le président de la commission de discipline
de la LFP, Abdelhamid Haddadj qui invoquait «la
montée de la violence dans les stades» pour
expliquer le recours au huis clos, appelait, en fin
de saison, «toutes les parties concernées à
mettre en œuvre leur volonté pour éradiquer ce
fléau». Haddadj qui interpellait la famille du foot-
ball à «prendre ses responsabilités» estimait «évi-

table» la sanction lors du prochain exercice. Non
sans poser des alternatives. 
«Les supporters doivent être pris en charge

par des stadiers qui accomplissent bien leur mis-
sion. Le service d’ordre doit être efficace avec des
caméras de surveillance pour détecter le moindre
acte de violence. A partir de là, il y aurait moins de
risque de jets de projectiles ou de fumigènes qui
peuvent menacer le stade de huis clos», a-t-il
confié.
Des conditions qui ne semblent faire l’objet

d’aucune disposition et mesure d’application en
perspective des championnats programmés à
partir du 14 août courant. La LFP ayant juste mis
en place une commission pour l’homologation des
stades dont la plupart ne sont pas, de l’avis même
des gestionnaires de la LFP et de la FAF, «homo-
logables» puisque ne disposant que de très peu
de commodités pour accueillir les matchs aux
risques multiples de nos Ligues professionnelles. 
Les dernières réunions des décideurs de la

LFP (conseil d’administration) et de la FAF (BF)
n’ont pas, non plus, fait cas de mesures envisa-
geables pour l’abrogation du huis clos, son allè-
gement ou son remplacement par des sanctions
financières ou sportives (rétrogradation, à titre
d’exemple), il est à craindre le pire, surtout depuis
l’annonce faite par le premier responsable de la
DGSN de retirer ses services de l’ordre des
stades «de manière graduelle.» 
Le BF de la FAF a beau décréter le 14 août,

date du début du championnat de Ligue 1,
comme «journée du fair-play», le spectre d’une
autre saison à «haut risque» est réel. Le huis clos
a de belles années devant lui.

M.B.

DES RESPONSABLES DE LA LFP AVAIENT LAISSÉ ENTENDRE
UN «ALLÈGEMENT» DE LA SANCTION OU SON REMPLACEMENT

Huis clos : une constante algérienne !

FOOTBALL JO-2024
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